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RÉSUMÉ 

Le présent rapport fait état des conclusions présentées dans le 
document Intitulé "Étude des exigences en matière de numérotage de  
service téléphonique et options proposées à l'échelle canadienne". 
Le ministère des Communications accordait le contrat visant à 
effectuer cette étude à Telecom Canada, en octobre 1988. On y 
précisait qu'un rapport devait être produit avant le 31 mars 1989. 
On trouvera le mandat de l'étude aux addenda A et B (Rapport - 	, 
Version anglaise). 

Le but de l'étude consistait à évaluer les avantages dont 
bénéficierait le système de télécommunications canadien s'il 
opérait selon le Plan de numérotage nord-américain (PNNA) 
actuellement en vigueur, tant au point de vue économique et 
concurrentiel qu'au plan de l'exploitation et des services. On 
devait également évaluer-les options visant à se procurer les 
ressources de numérotage qui permettraient de répondre aux besoins 
grandissants du Canada en matière de télécommunications durant les 
années à venir. 

L'étude devait démontrer par ailleurs que la concurrence au sein 
du réseau de télécommunications s'intensifiera probablement au 
cours de la période d'utilisation du plan de numérotage. En plus 
des besoins en matière de ressources de numérotage du Réseau 
téléphonique public commuté (RTPC) local, on doit prévoir ceux 
d'un certain nombre d'entreprises de télécommunications 
'd'intercirconscription interurbaine et de plusieurs réseaux 
-numériques avec intégration-des services (RNIS),  qui tenteront 
vraisemblablement de s'introduire sur le marché des 
télécommunications. Les RNIS offrent un éventail de services,  
nouveaux ou améliorés, de transmission de la voix, de données, de 
textes et d'images. L'interfonctionnement complet du RTPC, des 
RNIS, des réseaux publics de données (RPD), des réseaux 
cellulaires mobiles, des réseaux de satellite mobiles, des réseaux 
privés et des réseaux spécialisés pourrait également prédominer. 
C'est dire que l'évolution de l'environnement des 
télécommunications durant les trente ou quarante prochaines années 
est un point important'à considérer lors de la prédiction des 
besoins canadiens en matière de ressources de numérotage. Selon 
la structure du PNNA, la demande que feront les entreprises de 
télécommunications américaines quant aux ressources de numérotage 
pourrait avoir un iMpact sur les indicatifs régionaux, appelés 
également indicatifs de zone de numérotage, disponibles au Canada 
à long terme. 
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C'est le moment idéal pour le Canada, à l'heure actuelle, 
d'identifier ses besoins en ressources de numérotage, de préciser 
sa position à propos de l'utilisation de zones de numérotage et 
d'évaluer les procédures administratives nécessaires à la bonne 
gestion de ces ressources limitées. 

Le ministère des Communications, en demandant cette étude, a 
effectué la déclaration suivante: 

"Étant donné que le système de télécommunications offre de plus en 
plus de services et d'équipements aux usagers dans un 
•environnement toujours plus concurrentiel, il devient important 
d'évaluer les besoins à long terme  en matière de ressources de 
nuFeiiit-gêç- afin- •e permeffffirITIMPTif-FderirEE-Uffiace " 

tUrsTy-ifé-ire de télécommunications canadien. De plus, il est 
important que le Canada exerce un certain contrôle en ce qui a 
trait à la gestin et à l'acquisition des ressources de numérotage 
au sein du PNNA, afin de s'assurer que les intérêts du pays sont 

• bien représentés. L'assignation de numéros peut fournir des 
avantages concurrentiels et_influer.  sur le niveau des services; il 
est donc important que toutes les entreprises de 
télécommunications canadiennes aient accès, en totalité et de 
façon équitable, aux zones de numérotage et aux indicatifs de 
central, et ce conformément aux politiques canadiennes en matière 
de télécommunications et à la structure actuelle de l'industrie." 

Section 1.0 Contexte 

Au cours des années, la planification et l'exploitation du RTPC 
canadien a évolué au sein d'un réseau téléphonique nord-américain 
étroitement 'intégré. De plus, ce réseau téléphonique s'est 
développé au sein d'un PNNA commun, à l'intérieur d'une zone 
mondiale désignée par le Comité.consultatif international 
télégraphique et téléphonique (CCITT). Cette approche a bien - 
servi l'Amérique du Nord jusqu'à présent en simplifiant les appels 
interurbains et en fournissant des avantages économiques et des . 
avantages d'exploitation certains. 

Toutefois, la multiplication des postes téléphoniques et des 
nouveaux services offerts a épuisé ou presque la capacité actuelle 
du PNNA. L'industrie des télécommunications 'augmente à l'heure 
actuelle la capacité de numérotage, afin de quintupler le nombre 
total des indicatifs régionaux (ou zones' de numérotage) et 
d'accroître le nombre d'indicatifs de central de 25 p. 100 par 
indicatif régional. La date d'échéance de cette conversion, 
visant à augmenter le nombre .total d'indicatifs , régionaux en 
Amérique du Nord, est fixée pour le moment au 
ler juillet 1995. La société Bell Communications Research 



(Bellcore) du New Jersey, aux États-Unis, s'occupe de 
l'administration du PNNA pour toutes les entreprises de 
télécommunicationÈ d'Amérique du Nord. Télécom Canada, *à titre de 
coordonnateur canadien, a participé à la gestion du PNNA et a 
acquis tous les nouveaux indicatifs régionaux au nom de 
l'industrie canadienne. -Jusqu'à maintenant, les administrations 

s 'fédérales et les organismes de réglementation américains et 
canadiens ont laissé la gestion du plan de numérotage téléphonique 
aux entreprises de télécommunications et ne sont intervenus que. 
lors d'occasions spéciales. 

Aux États-Unis
.
, l'arrivée du RNIS a rendu nécessaire la création 

d'un comité spécial travaillant sous la direction d'organismes de 
normalisation américaiàs et ayant pour 'tâche de développer des 
procédés techniques acceptables qui permettront aux services des 
RNIS de fonctionner en accord avec le plan de numérotage actuel du 
service téléphonique. Des discussions ont porté sur la meilleure 
façon de répondre aux exigences de numérotage des RNIS de 
compagnies . de téléphone .  qui - ne sont,'ou 'ne seront-pas en 
exploitation durant la période de transition (jusqu'en 1995), puis 

M s comment y répondre à long terme (après 1995). Les principaux 
organismes de télécommunications canadiens (Télécom Canada, 

IIMPF  ,Téléglobe Canada et les Télécommunications CNCP) ont participé de 
façon dynamique à ces discussions. 

La section 1.0 dù rapport donne une description détaillée du PNNA 
et de la façon dont il évolue actuellement, afin de satisfaire aux 
exigences futures des quelque seize pays qu'il dessert. Plus 
précisément, on y décrit le développement proposé du PNNA à l'aide  
d'indicatifs 'de zone'de . numérotage de .central interchangeables, 

- dans Iesque s e nombre 4  inlicati s.regionaux eisponib es sera 
augmenté en utilisant les chiffres 2 à 9 comme chiffres du milieu 

' 
 

en plus .de5.chiffres, 0'etl., utilisés présentement. Enfin, on y 
décrit en détail la mise. en place d'indicatifs, nouveaux ou . 
interchangeables, dans le plan de numérotage. 	- 

_Section 2.0 Aub_ ..u.r_Amç_A_Ietwmérota e 

La section 2.0 décrit les nombreuses directives internationales 
concernant les plans de numérotage 'qui 'sont, ou seront , utilisés au 

, Canada, de concert avec le PNNA, et > qui sont  destinés .à  fournir 
des services de numérotage aux réseaux de service tels que les 
RNIS et les RDP. On y fait le lien entre,les plans de numérotage 
et les recommandations du plan de numérotage international 
auxquelles ils se conforment. Un résumé des recommandations 
pertinentes est fourni dans l'addenda C. 
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Section 3.0 Besoins en matière Ae numérotage pour le Canada  

Un aspect important de l'étude consistant à évaluer les besoins à 
long terme en ressources de numérotage de l'industrie de 
télécommunications canadienne, de façon qu'elle puisse réagir 
efficacement aux politiques changeantes des télécommunications et, 
à la structure mouvante de l'industrie. 

Les besoins du Canada en ce qui a trait au numérotage ont été 
évalués selon les données fournies par les sociétés Téléglobe 
Canada, Télécommunications CNCP, Télésat Canada et Cantel Inc. 
Télécom Canada a fourni des prévisions concernant les besoins du 
RTPC canadien. Des résumés de toutes ces évaluations sont inclus 
dans le rapport. On s'attend à ce que le Canada exige un maximum 
de treize nouveaux indicatifs régionaux ou zones de numérotage 
d'ici à l'an 2050. 

Cinq des treize nouveaux indicatifs régionaux serviront à de 
nouvelles zones de numérotage géographiques du réseau téléphonique 
canadien qui, durant cette période, se transformera en RNIS. Les 
nouvelles zones de numérotage assureront la croissance continue de 
services tels que la voix publique commutée, le numérique intégré, 
la radio cellulaire et téléavertisseur, certaines des zones de 
numérotage canadiennes actuelles atteignant leur nombre maximal 
d'indicatifs de central disponibles. 

Section 4.0 Solutions de rechange  concernant  le numérotage au  
maTer---------  
L'étude devait évaluer les solutions de rechange qui assureront au 
Canada des ressources de numérotage adéquates ainsi.que le 
contrôle administratif de ses besoins et ressources futurs en 
matière de numérotage. Cela comprenait l'évaluation du besoin 
qu'aurait le Canada d'un indicatif de pays distinct; le rôle du 
gouvernement dans l'administration des ressources de numérotage; 
les critères particuliers et les procédures nécessaires pour 
identifier efficacement les ressources de numérotage intérieures. 

On présente, dans la section 4.0, le scénario et les conséquences 
de l'adoption au Canada d'un indicatif de pays distinct. On y 
conclut qu'il y aurait peu' d'avantages pratiques, pour le Canada, 
à adopter son propre indicatif de pays, surtout en comparaison 
d'une exploitation continue au sein du PNNA, en raison du coût 
élevé projeté d'une telle approche et de la difficulté , 

 d'adaptation pour les usagers qui effectuent des interurbains 
entre le Canada et les États-Unis. On prévoit que des mises de 



fonds de l'ordre de 275 millions de dollars seraient nécessaires 
pour modifier ou agrandir le réseau téléphonique canadien en vue 
de faciliter l'opération d'indicatif de pays distinct. Cette 
dépense serait surtout nécessaire en prévision du trafic 
téléphonique entre le Canada et les Etats-Unis. De plus, pour 
fater le trafic téléphonique entre les deux pays, le réseau 

-.téléphonique américain aùrait à envisager des coûts de . 
 construction dix fois supérieurs à ceux qui sont prévus pour le 

Canada. Cette solution pourrait entraîner un ralentissement de 
l'établissement des appels et un interfonctionnement moins 
efficace entre les deux réseaux. On a aussi conclu qu'il ne 
eràitlàs dans l'iritérêt d'Une bene gestion du PNNA d'assigner 

d'avance des indicatifs de zone de numérotage à des pays ou zones 
géographiques avant que le besoin ne s'en fasse réellement 
sentir. 

• 

• 

Section.5.0 Conclusion de l'étude et recommandations 

Dans la section LO,  il est fait état des conclusions et des 
recommandations suivantes: 

i) 'Les-zones de numérotage additionnelles (ou indicatifs 
----régionaux)Alécessaires-pourrépondre.aux besoins_du RTPC, du 

RNIS et des autres  réseaux -de service, jusqu'en l'an 2050, 
sont évaluées au nombre de 13. 

ii) Vers le milieu de l'année 1995, le réseau public de téléphone 
aura adopté de façon définitive l'utilisation des indicatifs 
interchangeables. Cela. augmentera de 640 à 792 le nombre 
d'indicatifs de central disponibles dans chaque zone de 
numérotage, et le nombre total d'indicatifs de zones de 
numérotage de 152 (à L'heure actuelle) à 792. On s'attend à 
ce qu'une bonne gestion'du PNNA élargi et l'utilisation 	, 
efficace de ses ressources additionnelles assurent un nombre 
suffisant d'indicatifs de zones de numérotage tout au long du 
XXIe siècle. 

iii) Ce n'est pas dans l'intérêt d'une saine gestion, ni dans 
celui des participants du PNNA d'assigner d'avance des 
indicatifs de zones de numérotage à un pays ou à une zone 

. géographique avant qu'un besoin immédiat ne se soit fait 
sentir. 

iv) Il y a peu d'avantages, pour le Canada, à se détacher du 
PNNA. En revanche, il doit s'assurer de participer 
activement à toutes les prises de décision ayant trait à 



vi • 
l'avenir du PNNA, les ressources de numérotage disponibles 
devant être utilisées et gérées pour le bénéfice de tous. 
Télécom Canada devra continuer d'assumer le rôle 
d'administrateur du PNNA et de coordonnateur canadien, afin 
de s'assurer que les besoins canadiens sont pris en compte, 
que tous les intéressés sont consultés de façon adéquate et 

, 	qu'une pratique équitable et non discriminatoire continue 
d'être appliquée pour titis  21es  postulants canadiens de zones 
de numérotage. 


